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pement du l’auteur. Cependant, les
exemples cités sont beaucoup trop
limités et laissent de côté un grand
nombre de facteurs ayant joué un
rôle important dans certaines déci-
sions. Par exemple, Thomas Franck
considère un vote au Conseil de sé-
curité comme l’annonce d’une nou-
velle tendance au même titre que la
jurisprudence au niveau national. Il
exclut donc les considérations idéo-
logiques, les alliances, les rivalités, et
nombre d’autres facteurs qui influen-
cent la prise de décision au niveau
international. Le développement des-
criptif repose donc sur une logique
d’interprétation empirique exclusive-
ment légale, en laissant de côté les
aspects théoriques des relations inter-
nationales. Les nombreuses référen-
ces reposent presque exclusivement
sur des décisions ou des minutes du
Conseil de sécurité, de la Cour inter-
nationale de justice ou des textes
légaux. Ces aspects ayant déjà fait
l’objet de plusieurs ouvrages acadé-
miques, Recourse to Force. State Action
Against Threats and Armed Attacks,
aurait pu bénéficier de certains ap-
ports d’un cadre théorique reconnu.
Il s’agit donc d’un tour d’horizon et
d’une réflexion superficielle sur l’uti-
lisation de la force coercitive au sein
du système international. Cet ouvrage
permet de vulgariser un aspect de l’em-
ploi de la force coercitive par les États.

Richard GARON

Programme Paix et sécurité internationales
HEI, Université Laval, Québec
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Au moment où le projet du con-
sensus de Copenhague réfléchit aux
moyens de réduire la pauvreté, il faut
se féliciter de la sortie d’un nouvel
ouvrage sur les pays en développe-
ment et le système commercial multi-
latéral. L’ouvrage de Ramesh Adhi-
kari et Prema-Chandra Athukorala,
Developing countries in the World Trading
System. The Uruguay Round and Beyond,
est original à plus d’un titre. Il pré-
sente les nouveaux enjeux de Singa-
pour, dont la concurrence, et s’inté-
resse plus particulièrement aux pays
du Sud-Est asiatique.

Il rappelle que les accords de
l’Uruguay Round n’ont pas été néces-
sairement tous dans l’intérêt de pays
en développement. Ils impliquent
des transformations coûteuses de leur
économie et une mobilisation de
leurs ressources humaines que de
nombreux pays parmi eux ne possè-
dent pas. Les engagements que les
pays en développement ont pris dé-
passent souvent les gains qu’ils pour-
ront tirer d’un meilleur accès aux
marchés que les pays industrialisés
leur ont promis. Ils bénéficient de
périodes de transition plus longues :
10 ans au lieu de 6 ans pour les sub-
ventions autorisées, des exemptions
pour les pays dont le PNB est de moins
de 1 000 $, des périodes d’élimina-
tion de 7 ans pour les pays en transi-
tion pour les subventions mais avec
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de la flexibilité pour les mesures né-
cessaires à la transformation d’écono-
mies planifiées à des économies de li-
bre marché, une assistance techni-
que, et moins de concession à offrir
pour les tarifs.

Les mesures sanitaires et phyto-
sanitaires s’avèrent très coûteuses et
créent beaucoup d’obstacles pour les
pays en développement. Sans mettre
en doute le bien-fondé de son ins-
cription sur l’ordre du jour commer-
cial international, la concurrence
n’est pas en mesure de procurer des
avantages pour les pays en dévelop-
pement qui n’ont pas une compré-
hension précise de ses règles et n’ont
qu’une expérience limitée de la
concurrence. Plusieurs aspects de la
concurrence figurent déjà dans cer-
tains accords de l’OMC : politique
commerciale, subventions, droits de
propriété intellectuelle, accès aux
marchés dans les services. La meil-
leure chose que l’OMC pourrait faire
est de continuer à éliminer les mesu-
res aux frontières qui  font obstacle à
l’importation des biens et des servi-
ces. Et pourtant il reste évident que
certaines pratiques commerciales,
notamment les cartels et les lois anti-
trust, créent des distorsions dans le
commerce international.

Les pays en développement sont
aussi très opposés aux normes socia-
les. Les États-Unis, et principalement
le parti démocrate, ont été les princi-
paux précurseurs de l’établissement
d’un lien entre l’accès aux marchés et
l’application de normes sociales. Les
pays développés craignent que les
importations de produits fabriqués
par une main-d’œuvre bon marché
ne résultent dans une course vers le
bas dans les salaires et n’érodent leur

propres normes sociales. Ils ont pro-
posé que l’accord de l’OMC permette
l’imposition de restrictions commer-
ciales à la non-application d’un
noyau de normes sociales. Les États-
Unis ont adopté la section 307 qui
tient la négociation de droits du tra-
vail comme un violation de la loi com-
merciale américaine et les États-Unis
ont adopté des mesures de rétorsion
contre la Chine et le Mexique. Pour-
tant la garantie de normes sociales
pourrait aider au développement des
institutions démocratiques dans les
pays en développement. Les clauses
sociales par exemple pourraient être
traitées par le Bureau international
du travail. Aucun article du GATT ne
mentionne les normes sociales.

L’étiquetage social pourrait offrir
une alternative. Outre son rôle infor-
matif, il pourrait permettre aux pro-
ducteurs d’internaliser la volonté des
consommateurs de payer un prix
plus élevé pour des produits dont le
contenu social est plus fort.

Les accords les plus importants
pour les pays en développement sont
les accords sur l’agriculture, les texti-
les et les vêtements. Pourtant ces
accords n’apporteront pas de change-
ment significatif dans le protection-
nisme qui frappe les produits agrico-
les et textiles. Ces produits sont très
importants pour les exportations des
pays en développement. La part des
textiles sans les exportations du Ban-
gladesh, du Cambodge, du Laos et du
Sri Lanka est particulièrement impor-
tante. Kim Anderson propose l’élimi-
nation des subsides aux exportations,
le découplage des mesures de soutien
interne, le renforcement des critères
de la boîte verte pour réduire les
échappatoires que les pays ont
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trouvés pour contourner les subven-
tions et la réduction des mesures
agrégées de soutien.

Les pays développés sont devant
un dilemme. Ils demandent le ren-
forcement des normes environne-
mentales et de sécurité des aliments
plus élevées, mais en même temps ils
redoutent de perdre leur compétiti-
vité parce que des normes environne-
mentales plus élevées entraînent des
coût plus élevés. Les pays développés
souhaitent voir l’environnement ins-
crit sur l’ordre du jour international.
L’argument des pays en développe-
ment est simple : les motivations des
pays développés sont protectionnis-
tes. Les pays développés réagissent
aux demandes pressantes qui leur
sont adressées par les groupes envi-
ronnementalistes. Les pays en déve-
loppement, et principalement l’Inde
et les pays du Sud-Est asiatique, sont
aussi opposés à négocier des clauses
environnementales qu’ils le sont
pour les normes sociales. Les coûts
pour renforcer les normes environne-
mentales sont élevés et sont au-dessus
des moyens dont peuvent disposer
les pays en développement. Mais les
coûts sont moins élevés dans les pays
en développement que dans les pays
développés.

Quelques chapitres sont consa-
crés aux pays du Sud-Est asiatique.
Le premier concerne les pays de l’As-
sociation des nations du Sud-Est
asiatique (ANASE) qui s’est transformé
en zone de libre échange de l’ANASE

en s’élargissant au Laos, au Vietnam
et au Cambodge. L’idée est aussi lan-
cée d’une ANASE +3 ouvert à la Chine,
au Japon et à la Corée. L’arrangement
régional pourrait stimuler les inves-
tissements directs à condition d’amé-

liorer l’environnement légal et régu-
latoire et d’éliminer les risques.

L’Asie du Sud-Est est un exem-
ple pour les pays en développement.
Elle a un taux de croissance inégalée
dans bien des pays, y compris déve-
loppés, et a réduit le niveau de pau-
vreté. Bien des facteurs sont respon-
sables de ce succès : une ouverture
commerciale plus forte, l’orientation
vers l’extérieur de leur commerce, la
stabilité macro-économique et le dé-
veloppement du capital humain et
physique. La Thaïlande, Hong Kong,
la Corée, Singapour et les Philippines
connaissent un taux de croissance
inégalée. Ils sont intégrés dans l’éco-
nomie mondiale et participent plei-
nement à l’OMC. La croissance de la
productivité semble être la clé du
succès. Elle a généré une croissance
très forte. Mais ce n’est pas le seul fac-
teur en cause. La croissance économi-
que à son tour réduit la pauvreté.
Mais ce que semblent oublier beau-
coup de pays en développement, la
construction d’institutions politiques
et une politique macro-économique
saine sont des facteurs également
déterminants dans la lutte contre la
pauvreté. L’ouvrage souligne que la
libéralisation commerciale n’a pas
contribué à réduire la pauvreté bien
que la part des pays en développement
dans les exportations totales de biens
ait augmenté de 15 à 20 % et que leur
part dans l’exportation des services
ait passé de 13 à 16 %. Mais les droits
de douane restent trop élevés. Le droit
de douane moyen sur les produits
importés est de 4 % dans les pays dé-
veloppés et de 13 % dans les PVD.

Il est dommage que le livre n’in-
clut pas un chapitre sur la propriété
intellectuelle qui est d’une impor-
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tance cruciale dans les pays en déve-
loppement, notamment les pays du
Sud-Est asiatique. Les pays en déve-
loppement possèdent des atouts
qu’ils peuvent exploiter en tirant
avantage de certaines dispositions,
notamment en matière d’indications
géographiques. À titre d’exemple, il y
a des polémiques autour de la prove-
nance du « riz basmati ». Provient-il
d’Inde, de Thaïlande ou du Pakistan
ou est-ce un terme générique ? Il est
certain que si ces deux pays avaient
protégé le riz de la même manière
que le champagne ou le gruyère, ils
auraient disposé des preuves de leur
propriété. Les pays en développe-
ment ont tout à gagner en dévelop-
pant de petits brevets ou des modèles
d’utilité.

La protection des brevets ou des
marques est certes un processus qui
induit des coûts, mais les pays en dé-
veloppement ont tout intérêt à proté-
ger leurs droits. À titre d’exemple, les
femmes mauritaniennes dessinent
sur des tissus confectionnés qui sont
ensuite vendus aux États-Unis sans
qu’elles ne reçoivent les bénéfices qui
leur reviennent. L’artisanat et les pro-
duits du folklore doivent donc être
protégés parce que leurs auteurs ne
sont pas rémunérés et d’autres per-
sonnes en tirent profit.

Alice LANDAU

Département de science politique
Université de Genève, Suisse
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WHITEHEAD, Laurence (dir.). Baltimore,
The Johns Hopkins University Press,

2002, 226 p.

Cet ouvrage est issu d’une confé-
rence portant sur l’État, l’économie
de marché et la démocratie dans les
régions de l’Asie de l’Est et de l’Amé-
rique latine. Organisée conjointe-
ment par le Institute for National Policy
Research de Taiwan, le Centro de
Estudios Publicos de Santiago, Chili et
le International Forum for Democratic
Studies de Washington, cette confé-
rence eut lieu à Santiago en novem-
bre 1999. En plus des auteurs des
chapitres du livre, elle a rassemblé
politiciens, universitaires et analystes
dans le but de discuter du processus
de libéralisation politique et écono-
mique dans les deux régions. Cer-
tains chapitres du livre (ceux de Whi-
tehead, de Fukuyama et Marwah, de
Haggard et de Maxfield) ont déjà été
publiés sous forme d’articles dans le
Journal of Democracy.

Le chapitre d’introduction de
Laurence Whitehead dresse d’abord
quelques comparaisons entre les
deux régions, prenant comme point
de départ le fait qu’elles ont toutes
deux été touchées par des change-
ments internationaux telles la fin de
la guerre froide, la « troisième va-
gue » de démocratisation et l’institu-
tionnalisation des règles du com-
merce international. Whitehead y va
de ce qu’elle qualifie elle-même de
« généralisations » qui visent à amor-
cer le questionnement central de
l’ouvrage : est-il possible de discerner
une dynamique de convergence vers
la libéralisation économique et politi-


